Entrevues Citoyennes, par la Jeune Chambre Economique.
Réponses de Ia Tura To’u Fenua au questionnaire.

PRIORITE 1 : L’EMPLOI

Quelles mesures à court et moyen terme proposerez-vous pour réduire le chômage des jeunes ?

Avec un taux de chômage estimé à 25% de la population active et en partant du constat que 50% des chômeurs ont moins de 25 ans, la question de l’emploi est une priorité absolue. Ia Tura To’u Fenua constate qu’au-delà des 7.000 emplois perdus sur les cinq dernières années, il est également nécessaire de créer près de 2.000 emplois nouveaux chaque année pour les jeunes qui arrivent sur le marché du travail.

Si des mesures immédiates sont nécessaires pour relancer la machine économique, Ia Tura To’u Fenua s’engage surtout à mettre en place des réformes de fond pour soutenir durablement le développement du Pays, en matière économique, en matière fiscale et surtout en matière de formation. Sur les 10 prochaines années, les mesures proposées doivent surtout tenir compte des besoins des entreprises, pourvoyeurs d’emplois durables, et des profils des jeunes demandeurs parce que les défis et les solutions ne peuvent pas être les mêmes pour tous.

Ainsi, constatant le décrochage scolaire dans les îles autres que Tahiti (30% des élèves en internat abandonnent au collège), Ia Tura To’u Fenua s’engage à prendre en compte les besoins de formation des archipels en fonction de leurs spécificités et de leurs problématiques. Plus généralement, les liens entre le monde éducatif et le monde de l’entreprise devront être plus forts afin d’adapter régulièrement les formations au marché du travail.

L’accent doit être mis sur l’insertion professionnelle. Les dispositifs d’aide à l’emploi permettent une mise à disposition de main d’œuvre gratuite sans réelles perspectives d’emploi. De plus, le Pays manque également de cadres. Ia Tura To’u Fenua s’engage à améliorer l’employabilité des demandeurs d’emploi.
Ia Tura To’u fenua propose donc :
· d'identifier les filières d’emploi à fort potentiel de développement et mettre en place les cursus et formations adaptées dans le domaine de la santé, des énergies renouvelables et l’agriculture biologique et de l’aide et la prise en charge des personnes dépendantes ;
· de revoir les actions de formations et les adapter aux différents types de public et aux besoins des entreprises ;
· d'évaluer la pertinence des systèmes d’aide à l’emploi et leur efficacité au regard de l’employabilité des bénéficiaires (CPIA, SIE, CDL) ;
· d'assurer un accompagnement personnalisé et proposer des réponses individualisées aux jeunes en recherche d’insertion sociale et professionnelle par le biais d’un dispositif associatif de type « mission locale » ;
· d’étendre le dispositif d’aide à l’emploi CVD (Corps Volontaire de Développement), véritable outil d’insertion professionnelle ;
· d'introduire de la flexibilité dans le code de travail (annualisation du temps de travail, Salaire Minimum Agricole Garanti…..) ;
· de favoriser la formation en alternance et l’apprentissage en entreprise ;
· d'accompagner et valoriser la qualité de la formation des jeunes sortant du CFPA, CJA, CETAD, CED ;
· d'offrir aux jeunes des archipels des formations adaptées à leurs aspirations et aux besoins en développement local ;
· de mettre en place avec l’Etat, un programme de formations des cadres locaux, à l’exemple de ce qui se fait en Nouvelle-Calédonie (Cadres Avenir Calédonie) ;
· de poursuivre et renforcer le partenariat avec l’Etat dans les missions du GSMA.
D’une manière générale, la relance des embauches passe par la relance économique qui, pour être durable, passe elle-même par l’éducation et la formation.

Question subsidiaire :

Si vous devez en choisir une, quelle est votre 1ère priorité et pourquoi ?

Ia Tura To’u Fenua propose d’identifier des filières d’emplois à fort potentiel de développement et de mettre en place les cursus de formation adaptés : en matière de santé pour lutter contre la désertification médicale ; en matière d’agriculture biologique, parmi les axes prioritaires du développement du Fenua ; et enfin en matière d’aide et de prise en charge des personnes dépendantes, matière qui va très vite devenir un enjeu sociétal (les personnes âgées représenteront 19% de la population en 2027).

PRIORITE 2 : LA FORMATION

Quelles mesures proposerez-vous pour réduire l’échec des jeunes dans leur scolarité ?

Le décrochage scolaire est un phénomène complexe et aux causes multiples qui fait qu'un élève rompt progressivement avec l'école. Le phénomène génère des dégâts humains et sociaux considérables. Pour Ia Tura To’u Fenua l’échec scolaire est fortement lié à la disparition des repères familiaux et sociaux. Comment en effet se concentrer sur sa scolarité lorsqu’on se bat tous les jours pour son minimum vital ?

En 2009, les études sur la pauvreté à Tahiti et Moorea effectuées par Herrera et Merceron pour l’Agence Française pour le Développement rapportaient que 55 % des habitants de Tahiti et Moorea vivent au dessous du seuil de pauvreté, soit 19.7 % des ménages. Ainsi 27,6 % de la population de la Polynésie française ne disposent que d’un revenu mensuel de 48.692 FCP, par unité de consommation. Ces études notaient par ailleurs que 20 % des ménages les plus riches captent 50 % des revenus totaux et enfin, que ¾ des aides sociales sont versées à des ménages non pauvres.
La réponse à l’échec scolaire passe donc par la rénovation des politiques de solidarité et de la famille. L'institution scolaire doit également s’interroger sur ses missions essentielles : garantir l'égalité des chances, faire en sorte que chaque jeune puisse construire son avenir professionnel et réussir sa vie en société
Sans rentrer dans le détail des politiques familiales et sociales à mettre en place, et pour que l’égalité des chances devienne une réalité en Polynésie française, Ia Tura To’u Fenua propose :
· de recentrer l’école primaire sur sa vocation initiale qui est d’assurer les apprentissages fondamentaux (expression orale, écriture, lecture, calcul et citoyenneté) ;
· de valider ces apprentissages par un certificat de compétences de fin d’études primaires ayant valeur de diplôme ;
· de favoriser l’implication des parents au projet de réussite de leur enfant ;
· de renforcer les actions pédagogiques et éducatives pour les élèves en difficulté ;
· de généraliser le dispositif « classe relais » pour lutter contre le décrochage scolaire ;

· de développer les opérations « Ecole Ouverte » ;
· de sensibiliser les élèves sur leur orientation dès la classe de 5ème ;
· de développer le télé-enseignement pour les archipels éloignés ;
· de renforcer la capacité et les qualités de l’accueil et de l’accompagnement en internat ;
· d’améliorer les outils d’orientation professionnelle et accompagner au projet de vie ;
· de mettre en place un Centre de Formation des Apprentis ;
· de développer les formations courtes post baccalauréat (DUT, BTS…) notamment dans les secteurs porteurs (tourisme, environnement, énergies renouvelables, agro-alimentaire…) ;
· d’optimiser la formation initiale et continue des enseignants.
Question subsidiaire :

Si vous devez en choisir une, quelle est votre 1ère priorité et pourquoi ?

Pour Ia Tura To’u Fenua, la priorité est d’assurer l’égalité des chances pour tous par la maîtrise des apprentissages fondamentaux, en recentrant l’école primaire sur sa vocation initiale qui est d’assurer ces apprentissages.

Ia Tura To’u Fenua entend lancer un plan d’urgence pour en favoriser les acquis, qui seront validés dans le cadre d’un certificat de compétences ayant valeur de diplôme de fin d’études primaires.

Simple et centré sur les acquisitions fondamentales, cette évaluation se fera en matière d’expression orale en langue française et en langues polynésiennes, en lecture et écriture, en calcul, en matière de repères géographiques et historiques enracinés dans l’environnement de l’élève et en matière de citoyenneté (valeurs et savoir-être).

Cette évaluation aura l’avantage, à travers ce premier diplôme de base, de mettre le jeune dans une dynamique de réussite et de valorisation personnelle l’engageant dans le chemin de la valorisation des études et de l’insertion professionnelle.

PRIORITE 3 : LE TRANSPORT

L’organisation du transport collectif est un frein au développement économique et crée des inégalités sociales. Que prévoyez-vous pour y remédier ?

La question des transports et des déplacements est source de débats. Si les difficultés rencontrées sur l’île de Tahiti sont quotidiennes, elles ne doivent pas faire oublier celles rencontrées dans les autres îles, qui se posent de manière différente, notamment en termes de régularité et d’accessibilité. Les réponses à cette question nécessitent donc une réflexion globale, dans une logique intermodale (terre, mer, air).

Concernant l’agglomération de Papeete.

Elle connaît d’importants problèmes de congestion quotidienne de son réseau aux heures de pointe (90.000 véhicules traversent la zone de l’hyper-centre, 70.000 entrent par l’ouest et 46.000 à l’est). Les pertes économiques se chiffrent à 8,6 millions FCP chaque matin.
Ia Tura To’u Fenua propose de structurer le transport dans l’agglomération en :
· travaillant sur le plan de transport en commun de l’agglomération de Papeete. Il s’agit de proposer un vrai service public de transport collectif, adapté aux moyens financiers des ménages par l’utilisation de cartes d’abonnement par exemple ;
· initiant une étude faisabilité pour un transport en commun sur sites propres (TCSP) entre Mahina et Punaauia. En attendant les conclusions de cette étude, il s’agira de créer une voie réservée aux transports en commun pour en améliorer la fréquence et la ponctualité, même aux heures de pointe ;
· favorisant la mise en place d’infrastructures spécifiques telles que les trottoirs ou les pistes cyclables …) et incitant aux changements de comportements de la population ;
· établissant une desserte en transport scolaire des lotissements en montagne.
Concernant les îles autres que Tahiti.

Pour les autres îles, la problématique des transports se pose en trois points : la régularité des liaisons, l’accessibilité aux transports et enfin les connexions interinsulaires.

Ia Tura To’u Fenua propose d’encourager la mobilité interinsulaire par des efforts de prix et une offre de transport intermodal (air, terre, mer), Il faut favoriser les déplacements, les échanges et la découverte des iles en :
· établissant un schéma directeur des transports intérieurs et mixtes (maritime et aérien) :
· Favoriser la mise en place de rotations maritimes inter îles afin de réduire le coût du transport des populations, des touristes et du fret ;
· Créer un « hub » dans chaque chef-lieu d’archipel ;
· Rentabiliser les dessertes dans une complémentarité avion – bateau ;
· Revoir le dimensionnement des navires de desserte (cargo mixte) ;
· Créer les conditions pour offrir le nombre de sièges suffisants dans le transport aérien interinsulaire ;
· Rationaliser l’organisation des administrations du transport.
· réduisant les inégalités sociales :
· Elargir les modalités actuelles et le champ de la continuité territoriale sur la base du principe d’une continuité destinée à désenclaver les archipels. Par exemple, pour 2012, la subvention nationale de la continuité territoriale accordée à la Corse s’est élevée à 198 millions d’euros, soit 2,362 milliards FCP.

Question subsidiaire :

Comment comptez-vous régler les problématiques du transport en commun des établissements scolaires et universitaires, notamment les dessertes et la tarification ?

La structuration du transport, notamment du transport en commun, dans l’agglomération de Papeete, est la réponse de Ia Tura To’u Fenua.
Cette structuration se fera à plusieurs niveaux, en commençant par la rationalisation des actions des différents services administratifs chargés de la gestion des transports. Ia Tura To’u Fenua propose de recentrer le champ d’intervention du secteur public sur des missions prioritaires et de redonner à l’initiative privée une place prépondérante.

La refonte du service public du transport collectif, l’utilisation de cartes d’abonnement et la mise en place du transport en commun en sites propres entre Mahina et Punaauia permettront de répondre aux attentes des usagers.

PRIORITE 4 : LE TOURISME

Le tourisme nous apparaît comme le seul secteur durable capable de redresser rapidement l’économie du Pays. Quelles sont vos priorités en la matière ?

Le secteur du tourisme est pour Ia Tura To’u Fenua un des enjeux majeurs pour le développement durable de l’économie de la Polynésie française. Il ne doit pas être le seul. Pour Ia Tura To’u Fenua, les secteurs des énergies renouvelables, du numérique, de l’agriculture et agroalimentaire, de la pêche et de la culture et artisanat sont autant de secteurs à développer conjointement avec le tourisme.

Ainsi, l’un des objectifs étant de faire de la ville de Papeete la vitrine du Fenua, des emplois peuvent être créés rapidement par la valorisation ou la construction d’espaces d’activités (vitrines de nos ressources, bureaux ou habitat à usage locatif) sur du foncier appartenant au Pays ou à la CPS.
De même, Ia Tura To’u Fenua propose d’identifier des filières d’emplois à fort potentiel de développement et de mettre en place les cursus de formation adaptés : en matière de santé pour lutter contre la désertification médicale ; en matière d’agriculture biologique, parmi les axes prioritaires du développement du Fenua ; et enfin en matière d’aide et de prise en charge des personnes dépendantes, matière qui va très vite devenir un enjeu sociétal (les personnes âgées représenteront 19% de la population en 2027).

En matière de développement touristique, Ia Tura To’u Fenua propose :

· d'améliorer l’équipement touristique de la destination avec la création et le développement d’activités touristiques ;
· d’éliminer les friches touristiques et de valoriser les sites ;
· de consolider la destination Tahiti par des infrastructures d’animation adaptées ;
· d’améliorer la desserte aérienne et de diversifier les moyens de déplacement à vocation touristique (cargo mixtes, avion, …) ;
· de renforcer le produit touristique et de développer les secteurs de niches : croisière, nautisme, nature, découverte marine et culturelle ;
· de créer un palais des congrès avec à la fois, salles de conférence et hall d’exposition pour développer le tourisme d’affaires et accueillir des grands évènements culturels ou des foires commerciales ;
· d’améliorer l’attraction de la destination Tahiti et ses Iles par une diffusion à l’international du calendrier des évènements ;
· d’obtenir de l’Etat le classement de Bora Bora en aéroport régional afin d’accueillir les jets privés en direct à l’arrivée avec départ via Tahiti ;
· de poursuivre les négociations avec l’Etat pour un réajustement de la redevance océanique, élément essentiel dans l’élaboration du prix du billet d’avion. 
Question subsidiaire :

Le tourisme est étroitement lié à l’environnement, quelles mesures proposerez-vous ?
Ia Tura To’u Fenua pense que les patrimoines naturel et culturel du Fenua sont étroitement liés et ne peuvent donc pas être traités séparément. Notre société repose en effet sur ces deux fondements intimement liés. Unique au monde, l’environnement du Fenua évoque le profond lien à la terre et à la mer que chaque Polynésien porte en lui et revendique légitimement.

Ia Tura To’u Fenua se propose donc de renforcer la dynamique culturelle du Fenua et de construire une économie en harmonie avec notre patrimoine naturel :

· créer un grand centre culturel pour les arts vivants par et pour les acteurs de la culture, conformément aux recommandations des états généraux ;
· organiser des manifestations permanentes au sein de chaque archipel (artisanat, culture) ;

· valoriser davantage les sites et monuments naturels et culturels. A titre d’exemple, sur 3.326 sites et structures, seuls 80 d’entre eux ont été restaurés et ont été fréquentés par les touristes en 2009. Des mesures de restauration doivent être menées en urgence et une gestion prévisionnelle appropriée doit être organisée dans le but de préserver ces sites ;
· édifier des Maisons des Traditions de chaque archipel. Véritable lieux de rencontre entre les générations (sages et jeunes), la Maison des Traditions a pour ambition d’assurer la transmission des savoirs (histoire, légendes etc.) et savoir-faire traditionnels (confection des costumes, couronnes de tête et de cou etc.). Cette transmission pourrait être réalisée sous forme d’ateliers, dans des domaines divers et variés ouvert aux jeunes scolaires ;
· développer la connaissance et instaurer un suivi de la disponibilité des ressources naturelles en mettant en place un observatoire de la biodiversité polynésienne ;

· mettre en application la loi du Pays relative à l’accès aux ressources biologiques et au partage des avantages résultant de leur valorisation qui vise globalement la protection des ressources naturelles (loi du pays du 23.01.2012).
Ia Tura To’u Fenua s’attachera également à protéger nos écosystèmes. Vulnérables et menacés, au-delà de l’aspect touristique et des retombées économiques possibles de leur exploitation, les écosystèmes polynésiens sont surtout un garde-manger pour des populations isolées et une protection face aux catastrophes naturelles. Le développement durable du Fenua passe ainsi par la prise en compte du changement climatique global et de ses conséquences prévisibles :
· harmoniser les outils réglementaires de protection des espaces (les PGA et PGEM appartiennent au service de l’urbanisme, les zones de pêche réglementée (ZPR) relèvent de la direction des ressources marines alors que le code de l’environnement comprend six catégories d’espaces protégés) ;
· impliquer les populations au plus haut niveau des décisions en matière de gestion durable des écosystèmes (rahui) ;
· faciliter l’action du syndicat mixte ouvert chargé de la gestion des déchets des communes des îles du vent et investir dans des projets structurants pour traiter les déchets des îles autres que Tahiti et Moorea.
PRIORITE 5 : LE LOGEMENT

Le logement collectif social semble créer les mêmes effets négatifs que ceux constatés aujourd’hui en métropole. Comment comptez-vous résoudre ce problème ?

D’une manière générale, sur les 20 prochaines années, le nombre de ménage progressera de 56% alors que la population augmentera de 23%. Pour accueillir ces ménages supplémentaires, le nombre de résidences principales, actuellement de 67.000, devra s’accroître de 38.000 logements. Le nombre moyen de personnes par logement en 2027 ne serait plus que de 3 personnes. La décohabitation, la baisse de natalité et l’augmentation du nombre de personnes âgées vivant seules contribuent à la baisse régulière du nombre de personnes par logement.
Concernant le logement social en particulier, l’OPH recense plus de 4.000 demandeurs de logements que se soit en habitat dispersé (fare OPH) ou en habitat groupé (résidences sociales).

L’absence de foncier aménagé, réparti équitablement sur l’ensemble de l’île (l’OPH intervient essentiellement sur l’île de Tahiti) est un frein incontournable de la construction de logements sociaux. Associée à la réglementation contraignante de la construction de logement social et à l’absence de financement à long terme (limité à 20 ans), cette contrainte foncière oblige quasiment l’OPH à concentrer ses opérations. Par ailleurs, l’intervention historique du monde politique dans les attributions et la gestion des logements sociaux n’a pas permis de mettre en place les règles de gestion adéquates.

Pour autant, et au vu du Livre Blanc du logement social rédigé par l’opérateur, la situation dans les résidences sociales polynésiennes n’est pas comparable à celle de la métropole. Des opérations sont par exemple menées dans le cadre du contrat urbain de cohésion sociale (CUCS) de l’agglomération de Papeete (Mahina à Papara, y compris Moorea).

Ia Tura To’u Fenua propose donc aux partenaires de la matière (OPH, services sociaux, CPS, CUSC, communes, associations, etc) de bâtir un programme sur 5 ans en vue de répondre aux besoins en habitat indigne, logement social, réhabilitation et de logement intermédiaire. Le schéma d’aménagement et de gestion des espaces (SAGE) doit inscrire les obligations de chacun en matière d’équilibre social de l’habitat, avec des quartiers où s’exprime la mixité sociale, au sein de quartiers équipés, reliés aux transports publiques et où la nature est préservée.

Ia Tura To’u Fenua s’engage à : 
· améliorer les conditions de vie et de sécurité des habitants de lotissements sociaux en engageant une grande politique de réhabilitation du parc ancien, en y impliquant les communes et le CUCS ;
· passer une convention avec des propriétaires privés (30% des logements de Papeete sont vacants - ISPF), afin de louer des logements aux salariés dont les revenus sont modestes et qui n’ont pas accès à l’offre privée, à l’exemple de l’action de l’association Agence Immobilière Sociale - AISPF). A cet effet, généraliser l’aide familiale au logement ;
· créer des « villages » plutôt que des lotissements en ouvrant la possibilité de financement par l’Etat, le Pays et le CUCS des équipements de proximité (aire de jeux, fare potee, jardin partagé, commerces de proximité, ...).

· établir un cahier des charges « référentiel logement social » en y incluant la mixité sociale, afin que l’opérateur social rachète au promoteur privé les logements « clé en mains ».
Question subsidiaire :

Le logement est de plus en plus difficile d’accès pour les jeunes (prix) et pour les étudiants (places). Que comptez-vous faire ?
Comme indiqué plus haut, sur les 20 prochaines années, le nombre de ménage progressera de 56% alors que la population augmentera de 23%. Pour accueillir ces ménages supplémentaires, le nombre de résidences principales, actuellement de 67.000, devra s’accroître de 38.000 logements. La demande en logement va donc s’accroître sur des terres disponibles de plus en plus rares.

Ia Tura To’u Fenua engagera une réflexion, dans le cadre du schéma d’aménagement et de gestion des espaces (SAGE), afin de prévoir les besoins futurs en matière de logement, et plus généralement de quartiers équipés, reliés aux transports publiques et où la nature est préservée.
Pour l’heure, Ia Tura To’u Fenua propose :

· de favoriser l’accès à la propriété des jeunes ménages intermédiaires, par des prêts à taux 0%, pour ceux qui ne sont pas éligibles au parc social mais qui ne peuvent pas non plus accéder à la propriété de logement du parc privé ;
· de généraliser l’aide personnalisée au logement pour permettre aux étudiants d’avoir accès à un logement.
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